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PROPOSITION DE LOI WETSVOORSTEL

30 maart 200430 mars 2004

tot wijziging van de wet van 14 juli 1991
betreffende de handelspraktijken en de
voorlichting en de bescherming van de

consument om de consument te beschermen
tegen overdreven ontbindingsbedingen

(ingediend door de heer Bert Schoofs,
de dames Gerda Van Steenberge en Marleen

Govaerts en de heren Bart Laeremans en
Francis Van den Eynde)

modifiant la loi du 14 juillet 1991 sur les
pratiques du commerce et sur l’information
et la protection du consommateur en vue de
protéger le consommateur contre les clauses

résolutoires exorbitantes

(déposée par M. Bert Schoofs,
Mmes Gerda Van Steenberge et Marleen

Govaerts et MM. Bart Laeremans et
Francis Van den Eynde)

Un contrat de vente prévoit souvent une indem-
nité que le consommateur est tenu de payer s’il ne
remplit pas ses obligations. Les auteurs constatent
toutefois que certaines indemnités sont dispropor-
tionnées par rapport à la perte financière que pour-
rait subir le vendeur. Si d’autres clauses résolutoi-
res imposent une indemnité au cas où l’acheteur
rompt le contrat, elles laissent toutefois au vendeur
toute latitude en la matière. Les auteurs souhaitent
permettre au consommateur, dans ces cas, de por-
ter l’affaire en justice.

Een verkoopsovereenkomst bepaalt vaak een ver-
goeding die de consument moet betalen als hij zijn
verplichtingen niet nakomt. De indieners stellen echter
vast dat sommige vergoedingen niet in verhouding
staan tot het mogelijk economisch verlies van de
verkoper. Andere ontbindingsbepalingen leggen wel
een vergoeding op als de koper verbreekt, maar la-
ten de verkoper ter zake vrij. De indieners willen de
consument de kans geven om in die gevallen naar
de rechter te stappen.

RÉSUMÉ SAMENVATTING
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TOELICHTING

DAMES EN HEREN,

Dit wetsvoorstel strekt ertoe de consument te be-
schermen tegen overdreven ontbindingsbedingen.

Een ontbindingsbeding is een beding dat aan een
partij een opzeggingsvergoeding toekent indien de we-
derpartij van haar recht gebruik maakt om de overeen-
komst te verbreken. Volgens de rechtspraak van het
Hof van Cassatie kan de opzegvergoeding die in het
ontbindingsbeding wordt bepaald niet gematigd worden
door de rechter.

Dit wetsvoorstel wil aldus het ontbindingsbeding in
de wet betreffende de handelspraktijken en de voor-
lichting en de bescherming van de consument gelijk-
stellen met het strafbeding. Dit laatste beding kan de
rechter immers wel matigen.

ARTIKELSGEWIJZE TOELICHTING

Artikel 2

Het ontbindingsbeding dat enkel ten laste van de
consument in een opzegvergoeding voorziet wordt met
een strafbeding gelijkgesteld in artikel 32, 15 van de
wet van 14 juli 1991 betreffende de handelspraktijken
en de voorlichting en de bescherming van de consu-
ment.

Het ontbindingsbeding dat in een te hoge opzeg-
vergoeding voorziet wordt in het nieuwe artikel 32, 21bis
met het strafbeding gelijkgesteld wat betreft de
matigingsbevoegdheid van de rechter.

Bert SCHOOFS (Vlaams Blok)
Gerda VAN STEENBERGE (Vlaams Blok)
Marleen GOVAERTS (Vlaams Blok)
Bart LAEREMANS (Vlaams Blok)
Francis VAN DEN EYNDE (Vlaams Blok)

DÉVELOPPEMENTS

MESDAMES, MESSIEURS,

La présente proposition de loi vise à protéger le con-
sommateur contre les clauses résolutoires exorbitan-
tes.

Une clause résolutoire est une clause qui accorde à
une partie une indemnité de rupture si la partie
cocontractante use de son droit de rompre le contrat. Il
ressort de la jurisprudence de la Cour de cassation
que l’indemnité de rupture, fixée dans la clause résolu-
toire, ne peut pas être tempérée par le juge.

La présente proposition de loi vise dès lors à assi-
miler la clause résolutoire à la clause pénale dans la
loi sur les pratiques du commerce et sur l’information
et la protection du consommateur, puisque le juge peut
tempérer la clause pénale.

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article  2

La clause résolutoire qui prévoit une indemnité de
rupture à la seule charge du consommateur est assi-
milée à une clause pénale à l’article 32, 15, de la loi du
14 juillet 1991 sur les pratiques du commerce et sur
l’information et la protection du consommateur.

À l’article 32, 21bis, la clause résolutoire qui prévoit
une indemnité de rupture trop élevée est assimilée à la
clause pénale en ce qui concerne le pouvoir de modé-
ration du juge.
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WETSVOORSTEL

Artikel 1

Deze wet regelt een aangelegenheid als bedoeld in
artikel 78 van de Grondwet

Art. 2

In artikel 32 van de wet van 14 juli 1991 betreffende
de handelspraktijken en de voorlichting en de bescher-
ming van de consument, gewijzigd bij de wetten van
30 oktober 1998 en 7 december 1998, worden de vol-
gende wijzigingen aangebracht:

A) in punt 15 worden de woorden «of de overeen-
komst verbreekt» ingevoegd tussen de woorden «door
de consument die zijn verplichtingen niet nakomt» en
de woorden «zonder in een gelijkwaardige vergoeding
te voorzien»;

B) punt 15 wordt aangevuld als volgt: «of de over-
eenkomst verbreekt»;

C) er wordt een punt 21bis ingevoegd, luidende:

«21bis. in geval van verbreking van de overeenkomst
door de consument, verbrekings- of schadevergoedings-
bedragen vast te stellen die kennelijk niet evenredig
zijn aan een nadeel dat door de verkoper kan worden
geleden;».

10 maart 2004

Bert SCHOOFS (Vlaams Blok)
Gerda VAN STEENBERGE (Vlaams Blok)
Marleen GOVAERTS (Vlaams Blok)
Bart LAEREMANS (Vlaams Blok)
Francis VAN DEN EYNDE (Vlaams Blok)

PROPOSITION DE LOI

Article 1er

La présente loi règle une matière visée à l’article 78
de la Constitution.

Art. 2

À l’article 32 de la loi du 14 juillet 1991 sur les prati-
ques du commerce et sur l’information et la protection
du consommateur, modifié par les lois du 30 octobre
1998 et du 7 décembre 1998, sont apportées les modi-
fications suivantes :

A) au point 15, les mots «ou qui résilie le contrat»
sont insérés entre les mots «par le consommateur qui
n’exécute pas ses obligations» et les mots «, sans pré-
voir une indemnité du même ordre» ;

B) le point 15 est complété par les mots : «ou qui
résilie le contrat» ;

C) il est inséré un point 21bis, libellé comme suit :

«21bis. fixer des montants d’indemnité de rupture
ou de dommages et intérêts, réclamés en cas de

résiliation du contrat par le consommateur, qui dépas-
sent manifestement l’étendue du préjudice susceptible
d’être subi par le vendeur;».

10 mars 2004
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TEXTE DE BASE ADAPTE A LA PROPOSITION

14 juillet 1991

Loi sur les pratiques du commerce et sur l’infor-
mation et la protection du consommateur

Chapitre V - Dispositions générales concernant
les ventes de produits et de services au consom-

mateur

Section 2 - Des clauses abusives

Art. 32

Dans les contrats conclus entre un vendeur et un
consommateur, sont abusives les clauses et condi-
tions ou les combinaisons de clauses et conditions qui
ont pour objet de :

1. prévoir lors de la signature du contrat un engage-
ment immédiat et définitif du consommateur alors que
le vendeur contracte sous une condition dont la réali-
sation dépend de sa seule volonté;

2. faire varier le prix en fonction d’éléments dépen-
dant de la seule volonté du vendeur;

Cette disposition ne fait pas obstacle :
– aux clauses d’indexation de prix pour autant qu’el-

les ne soient pas illicites et que le mode d’adaptation
du prix soit explicitement décrit dans le contrat;

– aux clauses selon lesquelles le vendeur de servi-
ces financiers se réserve le droit de modifier le tarif de
ces services, pourvu que soit mise à sa charge l’obli-
gation d’en informer le consommateur avec un préavis
raisonnable et que celui-ci soit libre de résilier immé-
diatement le contrat;

– aux clauses selon lesquelles le vendeur de servi-
ces financiers se réserve le droit de modifier le taux
d’intérêt dû par le consommateur ou dû à celui-ci, sans
aucun préavis en cas de raison valable, pourvu que
soit mise à la charge du vendeur l’obligation d’en infor-
mer le consommateur dans les meilleurs délais et que
celui-ci soit libre de résilier immédiatement le contrat.

3. réserver au vendeur le droit de modifier unilatéra-
lement les caractéristiques du produit à livrer ou du
service à prester, si ces caractéristiques revêtent un
caractère essentiel pour le consommateur ou pour
l’usage auquel le consommateur destine le produit ou
le service, pour autant du moins que cet usage ait été
communiqué au vendeur et accepté par lui ou qu’à dé-
faut d’une telle spécification, cet usage ait été raison-
nablement prévisible;

TEXTE DE BASE

14 juillet 1991

Loi sur les pratiques du commerce et sur l’infor-
mation et la protection du consommateur

Chapitre V - Dispositions générales concernant
les ventes de produits et de services au consom-

mateur

Section 2 - Des clauses abusives

Art. 32

  Dans les contrats conclus entre un vendeur et un
consommateur, sont abusives les clauses et condi-
tions ou les combinaisons de clauses et conditions qui
ont pour objet de :

1. prévoir lors de la signature du contrat un engage-
ment immédiat et définitif du consommateur alors que
le vendeur contracte sous une condition dont la réali-
sation dépend de sa seule volonté;

2. faire varier le prix en fonction d’éléments dépen-
dant de la seule volonté du vendeur;

Cette disposition ne fait pas obstacle :
– aux clauses d’indexation de prix pour autant qu’el-

les ne soient pas illicites et que le mode d’adaptation
du prix soit explicitement décrit dans le contrat;

– aux clauses selon lesquelles le vendeur de servi-
ces financiers se réserve le droit de modifier le tarif de
ces services, pourvu que soit mise à sa charge l’obli-
gation d’en informer le consommateur avec un préavis
raisonnable et que celui-ci soit libre de résilier immé-
diatement le contrat;

– aux clauses selon lesquelles le vendeur de servi-
ces financiers se réserve le droit de modifier le taux
d’intérêt dû par le consommateur ou dû à celui-ci, sans
aucun préavis en cas de raison valable, pourvu que
soit mise à la charge du vendeur l’obligation d’en infor-
mer le consommateur dans les meilleurs délais et que
celui-ci soit libre de résilier immédiatement le contrat.

3. réserver au vendeur le droit de modifier unilatéra-
lement les caractéristiques du produit à livrer ou du
service à prester, si ces caractéristiques revêtent un
caractère essentiel pour le consommateur ou pour
l’usage auquel le consommateur destine le produit ou
le service, pour autant du moins que cet usage ait été
communiqué au vendeur et accepté par lui ou qu’à dé-
faut d’une telle spécification, cet usage ait été raison-
nablement prévisible;
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BASISTEKST AANGEPAST AAN HET VOORSTEL

14 juli 1991

Wet betreffende de handelspraktijken en de
voorlichting en bescherming van de consument

Hoofdstuk V - Algemene bepalingen betreffende
de verkopen van producten en diensten aan de

consument

Afdeling 2 - Onrechtmatige bedingen

Art. 32

In de overeenkomsten gesloten tussen een verko-
per en een consument, zijn onrechtmatig de bedingen
en voorwaarden of de combinaties van bedingen en
voorwaarden die ertoe strekken :

1. bij de ondertekening van het contract een on-
middellijke en definitieve verbintenis van de consument
te voorzien terwijl de verkoper zich verbindt onder een
voorwaarde waarvan de verwezenlijking enkel van zijn
wil afhangt;

2. de prijs te doen schommelen op basis van ele-
menten die enkel afhangen van de wil van de verko-
per;

Deze bepaling doet geen afbreuk :
– aan bedingen van prijsindexering, voor zover

deze niet onwettig zijn en de wijze waarop de prijzen
worden aangepast expliciet beschreven is in de over-
eenkomst;

– aan bedingen waarbij de verkoper van financiële
diensten zich het recht voorbehoudt het tarief van deze
diensten te wijzigen, mits de verkoper verplicht wordt
dit ter kennis te brengen van de consument binnen een
redelijke opzegtermijn en deze vrij is onmiddellijk de
overeenkomst op te zeggen;

– aan bedingen waarbij de verkoper van financiële
diensten zich het recht voorbehoudt de door of aan de
consument te betalen rentevoet te wijzigen, zonder
enige opzegtermijn in geval van geldige reden, mits de
verkoper verplicht wordt dit zo spoedig mogelijk ter
kennis te brengen van de consument en deze vrij is
onmiddellijk de overeenkomst op te zeggen;

3. de verkoper het recht te verlenen om de ken-
merken van het te leveren product of de te verlenen
dienst eenzijdig te wijzigen indien die kenmerken we-
zenlijk zijn voor de consument, of voor het gebruik
waartoe hij het product of de dienst bestemt, althans
voor zover dit gebruik aan de verkoper was medege-
deeld en door hem aanvaard of voor zover, bij gebrek
aan een dergelijke specificatie, dit gebruik redelijker-
wijze was te voorzien;

BASISTEKST

14 juli 1991

Wet betreffende de handelspraktijken en de
voorlichting en bescherming van de consument

Hoofdstuk V - Algemene bepalingen betreffende
de verkopen van producten en diensten aan de

consument

Afdeling 2 - Onrechtmatige bedingen

Art. 32

In de overeenkomsten gesloten tussen een verko-
per en een consument, zijn onrechtmatig de bedingen
en voorwaarden of de combinaties van bedingen en
voorwaarden die ertoe strekken :

1. bij de ondertekening van het contract een on-
middellijke en definitieve verbintenis van de consument
te voorzien terwijl de verkoper zich verbindt onder een
voorwaarde waarvan de verwezenlijking enkel van zijn
wil afhangt;

2. de prijs te doen schommelen op basis van ele-
menten die enkel afhangen van de wil van de verko-
per;

Deze bepaling doet geen afbreuk :
– aan bedingen van prijsindexering, voor zover

deze niet onwettig zijn en de wijze waarop de prijzen
worden aangepast expliciet beschreven is in de over-
eenkomst;

– aan bedingen waarbij de verkoper van financiële
diensten zich het recht voorbehoudt het tarief van deze
diensten te wijzigen, mits de verkoper verplicht wordt
dit ter kennis te brengen van de consument binnen een
redelijke opzegtermijn en deze vrij is onmiddellijk de
overeenkomst op te zeggen;

– aan bedingen waarbij de verkoper van financiële
diensten zich het recht voorbehoudt de door of aan de
consument te betalen rentevoet te wijzigen, zonder
enige opzegtermijn in geval van geldige reden, mits de
verkoper verplicht wordt dit zo spoedig mogelijk ter
kennis te brengen van de consument en deze vrij is
onmiddellijk de overeenkomst op te zeggen;

3. de verkoper het recht te verlenen om de ken-
merken van het te leveren product of de te verlenen
dienst eenzijdig te wijzigen indien die kenmerken we-
zenlijk zijn voor de consument, of voor het gebruik
waartoe hij het product of de dienst bestemt, althans
voor zover dit gebruik aan de verkoper was medege-
deeld en door hem aanvaard of voor zover, bij gebrek
aan een dergelijke specificatie, dit gebruik redelijker-
wijze was te voorzien;
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4. fixer ou modifier unilatéralement le délai de livrai-
son d’un produit ou le délai d’exécution d’un service;

5. accorder au vendeur le droit de déterminer unila-
téralement si le produit livré ou le service presté est
conforme au contrat ou de lui conférer le droit exclusif
d’interpréter une quelconque clause du contrat

6. interdire au consommateur de demander la réso-
lution du contrat dans le cas où le vendeur n’exécute
pas ses obligations;

7. restreindre le droit du consommateur de résilier
le contrat lorsque, dans le cadre de son obligation de
garantie, le vendeur ne respecte pas son obligation de
réparer le produit ou ne la respecte pas dans un délai
raisonnable;

8. obliger le consommateur à exécuter ses obliga-
tions alors que le vendeur n’aurait pas exécuté les sien-
nes ou serait en défaut d’exécuter les siennes;

9. sans préjudice de l’article 1184 du Code Civil,
autoriser le vendeur à rompre ou à modifier le contrat
unilatéralement, sans dédommagement pour le con-
sommateur, hormis le cas de force majeure;

10. même en cas de force majeure, n’autoriser le
consommateur à rompre le contrat que moyennant le
paiement de dommages-intérêts;

11. libérer le vendeur de sa responsabilité du fait de
son dol, de sa faute lourde ou de celle de ses préposés
ou mandataires ou du fait de toute inexécution d’une
obligation consistant en une des prestations principa-
les du contrat;

12. supprimer ou diminuer la garantie légale en ma-
tière de vices cachés prévue par les articles 1641 à
1649 du Code civil;

13. fixer un délai déraisonnablement court pour si-
gnaler des vices au vendeur;

14. interdire au consommateur de compenser une
dette envers le vendeur avec une créance qu’il aurait
sur lui;

15. déterminer le montant de l’indemnité due par le
consommateur qui n’exécute pas ses obligations ou
qui résilie le contrat1, sans prévoir une indemnité du
même ordre à charge du vendeur qui n’exécute pas les
siennes ou qui résilie le contrat2;

16. engager le consommateur pour une durée indé-
terminée, sans spécification d’un délai raisonnable de
résiliation;

17. proroger le contrat pour une durée déraisonna-
ble si le consommateur ne résilie pas à temps ou de
proroger automatiquement un contrat à durée détermi-
née, en l’absence d’une notification contraire du con-

4. fixer ou modifier unilatéralement le délai de livrai-
son d’un produit ou le délai d’exécution d’un service;

5. accorder au vendeur le droit de déterminer unila-
téralement si le produit livré ou le service presté est
conforme au contrat ou de lui conférer le droit exclusif
d’interpréter une quelconque clause du contrat

6. interdire au consommateur de demander la réso-
lution du contrat dans le cas où le vendeur n’exécute
pas ses obligations;

7. restreindre le droit du consommateur de résilier
le contrat lorsque, dans le cadre de son obligation de
garantie, le vendeur ne respecte pas son obligation de
réparer le produit ou ne la respecte pas dans un délai
raisonnable;

8. obliger le consommateur à exécuter ses obliga-
tions alors que le vendeur n’aurait pas exécuté les sien-
nes ou serait en défaut d’exécuter les siennes;

9. sans préjudice de l’article 1184 du Code Civil,
autoriser le vendeur à rompre ou à modifier le contrat
unilatéralement, sans dédommagement pour le con-
sommateur, hormis le cas de force majeure;

10. même en cas de force majeure, n’autoriser le
consommateur à rompre le contrat que moyennant le
paiement de dommages-intérêts;

11. libérer le vendeur de sa responsabilité du fait de
son dol, de sa faute lourde ou de celle de ses préposés
ou mandataires ou du fait de toute inexécution d’une
obligation consistant en une des prestations principa-
les du contrat;

12. supprimer ou diminuer la garantie légale en ma-
tière de vices cachés prévue par les articles 1641 à
1649 du Code civil;

13. fixer un délai déraisonnablement court pour si-
gnaler des vices au vendeur;

14. interdire au consommateur de compenser une
dette envers le vendeur avec une créance qu’il aurait
sur lui;

15. déterminer le montant de l’indemnité due par le
consommateur qui n’exécute pas ses obligations, sans
prévoir une indemnité du même ordre à charge du ven-
deur qui n’exécute pas les siennes;

16. engager le consommateur pour une durée indé-
terminée, sans spécification d’un délai raisonnable de
résiliation;

17. proroger le contrat pour une durée déraisonna-
ble si le consommateur ne résilie pas à temps ou de
proroger automatiquement un contrat à durée détermi-
née, en l’absence d’une notification contraire du con-

1 Art. 2, A: insertion.
2 Art. 2, B: ajout.
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4. de leveringstermijn van een product of de
uitvoeringstermijn van een dienst eenzijdig te bepalen
of te wijzigen;

5. de verkoper het recht te verlenen om eenzijdig
te beslissen of het geleverde product of de verleende
dienst overeenstemt met de overeenkomst of hem het
exclusieve recht te geven om één of ander beding van
de overeenkomst te interpreteren;

6. de consument te verbieden de ontbinding van de
overeenkomst te vragen ingeval de verkoper zijn ver-
bintenis niet nakomt;

7. het recht van de consument te beperken om de
overeenkomst op te zeggen, wanneer de verkoper, in
het raam van zijn waarborgverplichting, zijn verbinte-
nis om het product te herstellen niet of niet binnen een
redelijke termijn nakomt;

8. de consument ertoe te verplichten zijn verbinte-
nissen na te komen, terwijl de verkoper de zijne niet is
nagekomen, of in gebreke zou zijn deze na te komen;

9. onverminderd de bepalingen van artikel 1184 van
het Burgerlijk Wetboek, de verkoper toe te staan de
overeenkomst eenzijdig te ontbinden of te wijzigen zon-
der schadeloosstelling voor de consument, behoudens
overmacht;

10.  zelfs bij overmacht, de consument niet toe te
staan de overeenkomst te ontbinden dan tegen beta-
ling van een schadevergoeding;

11. de verkoper te ontslaan van zijn aansprakelijk-
heid voor zijn opzet, zijn grove schuld of voor die van
zijn aangestelden of lasthebbers of voor het niet-uit-
voeren van een verbintenis die een van de voornaam-
ste prestaties van de overeenkomst vormt;

12. de wettelijke waarborg voor verborgen gebreken
bepaald bij de artikelen 1641 tot 1649 van het Burger-
lijk Wetboek op te heffen of te verminderen;

13. een onredelijk korte termijn te bepalen om ge-
breken aan de verkoper te melden;

14. de consument te verbieden zijn schuld tegen-
over de verkoper te compenseren met een schuld-
vordering die hij op hem zou hebben;

15. het bedrag vast te leggen van de vergoeding ver-
schuldigd door de consument die zijn verplichtingen
niet nakomt of de overeenkomst verbreekt1, zonder
in een gelijkwaardige vergoeding te voorzien ten laste
van de verkoper die in gebreke blijft of de overeen-
komst verbreekt2;

16. de consument voor een onbepaalde termijn te
binden, zonder duidelijke vermelding van een redelijke
opzeggingstermijn;

17. de overeenkomst voor een onredelijke termijn te
verlengen indien de consument niet tijdig opzegt of een
overeenkomst van bepaalde duur automatisch te ver-
lengen, bij ontbreken van tegengestelde kennisgeving

4. de leveringstermijn van een product of de
uitvoeringstermijn van een dienst eenzijdig te bepalen
of te wijzigen;

5. de verkoper het recht te verlenen om eenzijdig
te beslissen of het geleverde product of de verleende
dienst overeenstemt met de overeenkomst of hem het
exclusieve recht te geven om één of ander beding van
de overeenkomst te interpreteren;

6. de consument te verbieden de ontbinding van de
overeenkomst te vragen ingeval de verkoper zijn ver-
bintenis niet nakomt;

7. het recht van de consument te beperken om de
overeenkomst op te zeggen, wanneer de verkoper, in
het raam van zijn waarborgverplichting, zijn verbinte-
nis om het product te herstellen niet of niet binnen een
redelijke termijn nakomt;

8. de consument ertoe te verplichten zijn verbinte-
nissen na te komen, terwijl de verkoper de zijne niet is
nagekomen, of in gebreke zou zijn deze na te komen;

9. onverminderd de bepalingen van artikel 1184 van
het Burgerlijk Wetboek, de verkoper toe te staan de
overeenkomst eenzijdig te ontbinden of te wijzigen zon-
der schadeloosstelling voor de consument, behoudens
overmacht;

10. zelfs bij overmacht, de consument niet toe te
staan de overeenkomst te ontbinden dan tegen beta-
ling van een schadevergoeding;

11. de verkoper te ontslaan van zijn aansprakelijk-
heid voor zijn opzet, zijn grove schuld of voor die van
zijn aangestelden of lasthebbers of voor het niet-uit-
voeren van een verbintenis die een van de voornaam-
ste prestaties van de overeenkomst vormt;

12. de wettelijke waarborg voor verborgen gebreken
bepaald bij de artikelen 1641 tot 1649 van het Burger-
lijk Wetboek op te heffen of te verminderen;

13. een onredelijk korte termijn te bepalen om ge-
breken aan de verkoper te melden;

14. de consument te verbieden zijn schuld tegen-
over de verkoper te compenseren met een schuld-
vordering die hij op hem zou hebben;

15. het bedrag vast te leggen van de vergoeding ver-
schuldigd door de consument die zijn verplichtingen
niet nakomt, zonder in een gelijkwaardige vergoeding
te voorzien ten laste van de verkoper die in gebreke
blijft;

16. de consument voor een onbepaalde termijn te
binden, zonder duidelijke vermelding van een redelijke
opzeggingstermijn;

17. de overeenkomst voor een onredelijke termijn te
verlengen indien de consument niet tijdig opzegt of een
overeenkomst van bepaalde duur automatisch te ver-
lengen, bij ontbreken van tegengestelde kennisgeving

1 invoeging, art. 2, A
2 invoeging art. 2, B
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sommateur, alors qu’une date excessivement éloignée
de la fin du contrat a été fixée comme date limite pour
exprimer cette volonté de non-prorogation de la part
du consommateur;

18. limiter les moyens de preuve que le consomma-
teur peut utiliser;

19. faire renoncer le consommateur, en cas de con-
flit, à tout moyen de recours contre le vendeur;

20. permettre au demandeur, au moyen d’une élec-
tion de domicile figurant dans le contrat, de porter sa
demande devant un juge autre que celui désigne par
l’article 624, 1°, 2° et 4°, du Code judiciaire, sans pré-
judice de l’application de la Convention du 27 septem-
bre 1968 concernant la compétence judiciaire et l’exé-
cution des décisions en matière civile et commerciale,
approuvée par la loi du 13 janvier 1971;

21. fixer des montants de dommages et intérêts ré-
clamés en cas d’inexécution ou de retard dans l’exé-
cution des obligations de l’acheteur qui dépassent ma-
nifestement l’étendue du préjudice susceptible d’être
subi par le vendeur.

21bis. fixer des montants d’indemnité de rupture
ou de dommages et intérêts, réclamés en cas de
résiliation du contrat par le consommateur, qui dé-
passent manifestement l’étendue du préjudice sus-
ceptible d’être subi par le vendeur;3

22. autoriser le vendeur à résilier ou à modifier le
contrat en raison de l’introduction de l’euro.

Cette disposition n’est pas applicable aux clauses
qui ont fait l’objet d’une négociation individuelle.

Si le vendeur soutient que la clause a fait l’objet
d’une négociation individuelle, la charge de la preuve
lui incombe.

Toutefois, une clause est considérée d’une manière
irréfragable comme n’ayant pas fait l’objet d’une négo-
ciation individuelle lorsqu’elle a été rédigée préalable-
ment à la conclusion du contrat et que le consomma-
teur n’a, de ce fait, pas pu avoir d’influence sur son
contenu, notamment dans le cadre d’un contrat d’ad-
hésion.

22bis. d’exclure ou de limiter la responsabilité légale
du vendeur en cas de mort du consommateur ou de
dommages corporels causés à celui-ci, résultant d’un
acte ou d’une omission de ce vendeur;

23. constater de manière irréfragable l’adhésion du
consommateur à des clauses dont il n’a pas eu, effec-
tivement, l’occasion de prendre connaissance avant la
conclusion du contrat;

sommateur, alors qu’une date excessivement éloignée
de la fin du contrat a été fixée comme date limite pour
exprimer cette volonté de non-prorogation de la part
du consommateur;

18. limiter les moyens de preuve que le consomma-
teur peut utiliser;

19. faire renoncer le consommateur, en cas de con-
flit, à tout moyen de recours contre le vendeur;

20. permettre au demandeur, au moyen d’une élec-
tion de domicile figurant dans le contrat, de porter sa
demande devant un juge autre que celui désigne par
l’article 624, 1°, 2° et 4°, du Code judiciaire, sans pré-
judice de l’application de la Convention du 27 septem-
bre 1968 concernant la compétence judiciaire et l’exé-
cution des décisions en matière civile et commerciale,
approuvée par la loi du 13 janvier 1971;

21. fixer des montants de dommages et intérêts ré-
clamés en cas d’inexécution ou de retard dans l’exé-
cution des obligations de l’acheteur qui dépassent ma-
nifestement l’étendue du préjudice susceptible d’être
subi par le vendeur.

22. autoriser le vendeur à résilier ou à modifier le
contrat en raison de l’introduction de l’euro.

Cette disposition n’est pas applicable aux clauses
qui ont fait l’objet d’une négociation individuelle.

Si le vendeur soutient que la clause a fait l’objet
d’une négociation individuelle, la charge de la preuve
lui incombe.

Toutefois, une clause est considérée d’une manière
irréfragable comme n’ayant pas fait l’objet d’une négo-
ciation individuelle lorsqu’elle a été rédigée préalable-
ment à la conclusion du contrat et que le consomma-
teur n’a, de ce fait, pas pu avoir d’influence sur son
contenu, notamment dans le cadre d’un contrat d’ad-
hésion.

22bis. d’exclure ou de limiter la responsabilité légale
du vendeur en cas de mort du consommateur ou de
dommages corporels causés à celui-ci, résultant d’un
acte ou d’une omission de ce vendeur;

23. constater de manière irréfragable l’adhésion du
consommateur à des clauses dont il n’a pas eu, effec-
tivement, l’occasion de prendre connaissance avant la
conclusion du contrat;

3 Art. 2, C: insertion.
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van de consument, terwijl een al te ver van het einde
van de overeenkomst verwijderde datum is vastgesteld
als uiterste datum voor de kennisgeving van de wil van
de consument om de overeenkomst niet te verlengen;

18. de bewijsmiddelen die de consument kan aan-
wenden, te beperken;

19. in geval van betwisting, de consument te doen
afzien van elk middel tot verhaal tegen de verkoper;

20. de eiser toe te staan zijn vordering, op grond
van een contractueel bedongen keuze van woonplaats,
voor een andere rechter in te leiden dan die welke is
aangewezen in artikel 624, 1°, 2° en 4°, van het Ge-
rechtelijk Wetboek onverminderd de toepassing van het
Verdrag van 27 september 1968 betreffende de rech-
terlijke bevoegdheid en de tenuitvoerlegging van de
beslissingen in burgerlijke en handelszaken, goedge-
keurd bij de wet van 13 januari 1971;

21. in geval van niet-uitvoering of vertraging in de
uitvoering van de verbintenissen van de koper,
schadevergoedingsbedragen vast te stellen die duide-
lijk niet evenredig zijn aan het nadeel dat door de ver-
koper kan worden geleden;

21 bis. in geval van verbreking van de overeen-
komst door de consument, verbrekings- of
schadevergoedingsbedragen vast te stellen die ken-
nelijk niet evenredig zijn aan een nadeel dat door
de verkoper kan worden geleden;3

22. de verkoper toe te laten de overeenkomst te
beëindigen of te wijzigen omwille van de invoering van
de euro.

Deze bepaling is niet van toepassing op de bedin-
gen die het voorwerp zijn geweest van een individuele
onderhandeling.

Als de verkoper beweert dat het beding het voor-
werp is geweest van een individuele onderhandeling
dan draagt hij daarvan de bewijslast.

Een beding wordt echter onweerlegbaar geacht niet
het voorwerp geweest te zijn van een individuele on-
derhandeling als het is opgesteld voorafgaand aan de
sluiting van het contract en de consument daardoor
geen invloed heeft kunnen hebben op de inhoud ervan,
zoals in het kader van een toetredingscontract.

22bis. de wettelijke aansprakelijkheid van de verko-
per uit te sluiten of te beperken bij

overlijden of lichamelijk letsel van de consument ten
gevolge van een doen of nalaten van deze verkoper;

23. op onweerlegbare wijze de instemming van de
consument vast te stellen met bedingen waarvan deze
niet daadwerkelijk kennis heeft kunnen nemen vóór het
sluiten van de overeenkomst;

van de consument, terwijl een al te ver van het einde
van de overeenkomst verwijderde datum is vastgesteld
als uiterste datum voor de kennisgeving van de wil van
de consument om de overeenkomst niet te verlengen;

18. de bewijsmiddelen die de consument kan aan-
wenden, te beperken;

19. in geval van betwisting, de consument te doen
afzien van elk middel tot verhaal tegen de verkoper;

20. de eiser toe te staan zijn vordering, op grond
van een contractueel bedongen keuze van woonplaats,
voor een andere rechter in te leiden dan die welke is
aangewezen in artikel 624, 1°, 2° en 4°, van het Ge-
rechtelijk Wetboek onverminderd de toepassing van het
Verdrag van 27 september 1968 betreffende de rech-
terlijke bevoegdheid en de tenuitvoerlegging van de
beslissingen in burgerlijke en handelszaken, goedge-
keurd bij de wet van 13 januari 1971;

21. in geval van niet-uitvoering of vertraging in de
uitvoering van de verbintenissen van de koper,
schadevergoedingsbedragen vast te stellen die duide-
lijk niet evenredig zijn aan het nadeel dat door de ver-
koper kan worden geleden;

22.  de verkoper toe te laten de overeenkomst te
beëindigen of te wijzigen omwille van de invoering van
de euro.

Deze bepaling is niet van toepassing op de bedin-
gen die het voorwerp zijn geweest van een individuele
onderhandeling.

Als de verkoper beweert dat het beding het voor-
werp is geweest van een individuele onderhandeling
dan draagt hij daarvan de bewijslast.

Een beding wordt echter onweerlegbaar geacht niet
het voorwerp geweest te zijn van een individuele
onderhandeling als het is opgesteld voorafgaand aan
de sluiting van het contract en de consument daardoor
geen invloed heeft kunnen hebben op de inhoud ervan,
zoals in het kader van een toetredingscontract.

22bis. de wettelijke aansprakelijkheid van de verko-
per uit te sluiten of te beperken bij overlijden of licha-
melijk letsel van de consument ten gevolge van een
doen of nalaten van deze verkoper;

23. op onweerlegbare wijze de instemming van de
consument vast te stellen met bedingen waarvan deze
niet daadwerkelijk kennis heeft kunnen nemen vóór het
sluiten van de overeenkomst;

3 invoeging, art. 2, C



12 0977/001DOC 51

K A M E R    2e   Z I T T I N G  V A N  D E  5 1e  Z I T T I N G S P E R I O D EC H A M B R E   2e  S E S S I O N  D E  L A  51e  L É G I S L A T U R E 20042003

24. permettre au vendeur de retenir des sommes
versées par le consommateur lorsque celui-ci renonce
à conclure le contrat, sans prévoir le droit, pour le con-
sommateur, de percevoir une indemnité d’un montant
équivalent de la part du vendeur lorsque c’est ce der-
nier qui renonce;

25. permettre au vendeur de retenir les sommes ver-
sées par le consommateur lorsque c’est le vendeur
lui-même qui résilie le contrat;

26. restreindre l’obligation du vendeur de respecter
les engagements pris par ses mandataires ou de sou-
mettre ses engagements au respect d’une formalité
particulière;

27. exclure ou limiter de façon inappropriée les droits
légaux du consommateur vis-à-vis du vendeur ou d’une
autre partie en cas de non-exécution totale ou partielle
ou d’exécution défectueuse par le vendeur d’une quel-
conque de ses obligations contractuelles;

28. prévoir la possibilité de cession du contrat de la
part du vendeur, lorsqu’elle est susceptible d’engen-
drer une diminution des garanties pour le consomma-
teur, sans l’accord de ce dernier.

24. permettre au vendeur de retenir des sommes
versées par le consommateur lorsque celui-ci renonce
à conclure le contrat, sans prévoir le droit, pour le con-
sommateur, de percevoir une indemnité d’un montant
équivalent de la part du vendeur lorsque c’est ce der-
nier qui renonce;

25. permettre au vendeur de retenir les sommes ver-
sées par le consommateur lorsque c’est le vendeur
lui-même qui résilie le contrat;

26. restreindre l’obligation du vendeur de respecter
les engagements pris par ses mandataires ou de sou-
mettre ses engagements au respect d’une formalité
particulière;

27. exclure ou limiter de façon inappropriée les droits
légaux du consommateur vis-à-vis du vendeur ou d’une
autre partie en cas de non-exécution totale ou partielle
ou d’exécution défectueuse par le vendeur d’une quel-
conque de ses obligations contractuelles;

28. prévoir la possibilité de cession du contrat de la
part du vendeur, lorsqu’elle est susceptible d’engen-
drer une diminution des garanties pour le consomma-
teur, sans l’accord de ce dernier.
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24. de verkoper toe te staan door de consument be-
taalde bedragen te behouden wanneer deze afziet van
het sluiten van de overeenkomst, zonder erin te voor-
zien dat de consument een gelijkwaardig bedrag aan
schadevergoeding mag ontvangen van de verkoper
wanneer deze laatste afziet;

25. de verkoper toe te staan de door de consument
betaalde voorschotten te behouden ingeval de verko-
per zelf de overeenkomst opzegt;

26. de verplichting van de verkoper te beperken om
de verbintenissen na te komen die door zijn gevolmach-
tigden zijn aangegaan, of diens verbintenissen te laten
afhangen van het naleven van een bijzondere formali-
teit;

27. op ongepaste wijze de wettelijke rechten van de
consument ten aanzien van de verkoper of een andere
partij in geval van volledige of gedeeltelijke wanpresta-
tie of van gebrekkige uitvoering door de verkoper van
een van diens contractuele verplichtingen uit te sluiten
of te beperken;

28. te voorzien in de mogelijkheid van overdracht
van de overeenkomst door de verkoper, wanneer hier-
door de garanties voor de consument zonder diens in-
stemming geringer kunnen worden.

24. de verkoper toe te staan door de consument be-
taalde bedragen te behouden wanneer deze afziet van
het sluiten van de overeenkomst, zonder erin te voor-
zien dat de consument een gelijkwaardig bedrag aan
schadevergoeding mag ontvangen van de verkoper
wanneer deze laatste afziet;

25 de verkoper toe te staan de door de consument
betaalde voorschotten te behouden ingeval de verko-
per zelf de overeenkomst opzegt;

26 de verplichting van de verkoper te beperken om
de verbintenissen na te komen die door zijn gevolmach-
tigden zijn aangegaan, of diens verbintenissen te laten
afhangen van het naleven van een bijzondere formali-
teit;

27 op ongepaste wijze de wettelijke rechten van de
consument ten aanzien van de verkoper of een andere
partij in geval van volledige of gedeeltelijke wanpresta-
tie of van gebrekkige uitvoering door de verkoper van
een van diens contractuele verplichtingen uit te sluiten
of te beperken;

28 te voorzien in de mogelijkheid van overdracht
van de overeenkomst door de verkoper, wanneer hier-
door de garanties voor de consument zonder diens in-
stemming geringer kunnen worden.
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